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Communauté de Communes

Vologne Durbion


Compte rendu de séance

Le Président, et les membres du conseil communautaire se sont réunis à la salle des fêtes de Bruyères à 9h le samedi dix huit janvier deux mille quatorze.
Membres présents :

Le Président : M. André CLAUDEL,

Les délégués titulaires ou suppléants remplaçant un titulaire : M. Michaël BEGER, M. Marc CUNY, M. Alain GREMILLET, M. Philippe DIVOUX, Mme Bernadette POIRAT, M. Christian SAVAGE, M. Bruno BERTRAND, M. Alain BLANGY, M. Yves BONJEAN, Mme Michèle PELTIER, M. Alain DEMANGE, M. Yannick HOLTZER, M. Yves BURTON (procuration à M. Jacques BASSO), M. Jacques BASSO, M. Jean-Luc DELACOTE, M. Bernard ZIEGLER, M. Joël MANGEL, M. Julien VALENCE, M. Georges LEFOUR, M. Michel HOUOT, M. Gérard LEPAUL, M. Laurent LAUMOND, M. Christian TARANTOLA, M. André BONNET, M. Amar BOULASSEL (procuration à M. Christian TARANTOLA), M. Bernard MOULIN, M. Alain CHARLES, M. Louis SIMON, M. Jean-Marie HARAUX, M. Claude FRANCOIS, M. Yves BASTIEN, M. Jean-Claude FRAYSSINE, M.  Guy HINZELIN, M. Gilbert PIERRAT, M. Guy COLNE, M. Jacques SIMEON, M. Etienne POURCHER, M. Francis AUBERT, M. Charles SCHLACHTER, Mme Anne-Marie HUERTAS, M. Lucien DEBLAY, M. Jean BAROTTE, M. Régis DEMENGE, M. Raphaël MANGIN (procuration à M. Régis DEMENGE), M. Michel GREVISSE, M. François DARTOIS, Mme Maryvonne FERRY, Mme Marie-Noëlle ROBERT, Mme Céline POIRIER, M. René L’HOMME, Mme Bernadette JECHOUX, M. Stéphane PAUCHARD, M. Jean-Paul PETITDEMANGE, M. Jean-Luc HOUVION, M. Michel BOCA, M. Lionel LECLERC, M. Patrick JACSON, M. Bernard DEMANGE, M. Yvan NOURDIN (procuration à M. André CLAUDEL), M. Eric BICHOTTE, Mme Michèle RIVAT, M. Michel THIERY, M. Denis BERNARD, M. Bruno HUGENIN, M. Francis BALAY, M. Claude HUSSON, M. Pierre GAULIER, M. Jean-Marie MICHEL, M. Daniel FERRY, M. Alain REBRASSIER, Mme Mariette RENARD, M. Philippe GEORGEL, M. Stéphane DAVIDE, Mme Nadine MEREY, M. Patrick HAAGE et M. Emmanuel PARISSE.
Le Percepteur : Dominique ADAM.
Absents titulaires non représentés : Mesdames Régine GUYOT, Elisabeth CHRISTOPHE, Françoise BLANC, Catherine GAILLARD-FAGNOT, Dominique DEMONCHAUX, Véronique PIERROT, Renée PAULUS, Michèle BOUQUOT, Messieurs André BEAUJARD, Jacques CAVERZASI, Luc CHARNOTET, Ludovic DURAIN, Christian HOUDINET, Yves DENOMME, Lionnel DESCOURS, Bernard PETRINGER, Dominique VAUBOURG, Olivier CUGNEY, Julien ANCEL, Michel DAMBRINE, Stéphane HOLLARD et Xavier CONVERS.
1. Désignation d’un secrétaire de séance (AUMONTZEY)
M. Michaël BERGER (Aumontzey) est nommé secrétaire de séance.

2. MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR

Ajouts :

· Appel suite à une décision de justice du tribunal administratif,
· Lancement des consultations des entreprises pour l’aménagement de l’espace d’activités de Laveline devant Bruyères,

· Autorisation au président de signer une convention avec le représentant de l’Etat pour la télétransmission des actes au contrôle de légalité,

· Retrait de la délibération n°1 du Comité Syndical « Tourisme en ADP et en Vallée de la Vologne » du 16/12/2013,

· Extension du périmètre d’intervention de l’Office de Tourisme,

· Modification des statuts de l’Office de Tourisme,

· Extension du périmètre de perception de la taxe de séjour.

Retraits : 

· Mise en place de régisseurs (arrêté du président)
· Création d’Un Office de Tourisme sous statut EPIC,

· Approbation des statuts de l’Office de Tourisme,

· Instauration de la taxe de séjour

3. ASSURANCES
Transfert de toutes les assurances existantes à la CIADE au 01/01/14, assurances en cours :

· Protection juridique

· Assurance multirisque : dommage aux biens (bâtiments, matériel, logiciels, véhicules…), responsabilité civile, bri de machine

· Assurance pour le personnel : contrat-groupe auprès du Centre de Gestion des Vosges garantissant les risques financiers encourus par la collectivité en vertu de ses obligations à l’égard de son personnel en cas de décès, d’invalidité, d’incapacité, et d’accidents ou de maladies imputables ou non au service.

Le conseil communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’Unanimité.
4. REGIES
Régies à mettre en place :

· Une régie d’avance permettra de régler les menues dépenses de la collectivité,

· Une première régie de recettes – ALSH aura pour objet d’encaisser le paiement des familles pour l’accueil de leurs enfants à l’ALSH et leur participation aux stages, ateliers d’animation pendant les temps extrascolaires sur le secteur de Brouvelieures. Les modes de recouvrement acceptés pour l’encaissement des recettes sont le chèque, les espèces, les bons CAF, les chèques CESU et les chèques vacances.

· Une seconde régie de recettes – Portage des repas aura pour objet d’encaisser le paiement des personnes âgées au service de portage des repas à domicile. Les modes de recouvrement acceptés pour l’encaissement des recettes sont le chèque et les espèces.

· Et une troisième régie de recettes – Ecole de musique aura pour objet d’encaisser le paiement des inscriptions dans le cadre de l’Ecole des Arts Vivants de la Vologne. Les modes de recouvrement acceptés pour l’encaissement des recettes sont le chèque, les espèces, les bons CAF et les chèques vacances.
Le Conseil communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.
5. BUDGETS
· Restes à réaliser (pour information)
M. Cuny, élu d’Aumontzey, interroge l’assistance sur le fait que les Restes à réaliser ne sont pas équilibrés.
M. ADAM précise que les Restes à réaliser n’ont, par définition, pas à être équilibrés en dépenses et en recettes. Cela est impossible. Les Restes à réaliser sont les dépenses et recettes engagées juridiquement (contrat signé) en 2013 mais dont le paiement (ou l’encaissement) est effectué totalement ou partiellement en 2014. 

· Ouverture de lignes de crédits

Budget principal 2014 :


Article 2151 – opération n°32 (Travaux sur Voirie intercommunale) pour un montant de 100 000€.
Le Conseil communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.

· Transfert des prêts 
et des lignes de trésorerie à la nouvelle Communauté de Communes

CCADP : Budget principal (travaux de voirie)

	Organisme prêteur 
	Ancienne collectivité
	Montant emprunté
	Date de fin du prêt
	Taux
	Capital restant à rembourser
	Capital et intérêts restant à rembourser

	Crédit Agricole
	CCADP
	300 000 € 
	Décembre 2018
	Fixe 3.95 
	140 250 € 
	157 158 € 

	Crédit Agricole
	CCADP
	150 000 € 
	Juin 2026
	Fixe 4.93 
	133 893 € 
	184 703 € 


CCCB : Budget principal (travaux de réhabilitation du Bâtiment Relais et du Relais de Service Public)

	Organisme emprunteur
	Ancien collectivité
	Montant initial emprunté (€)
	Date de fin du prêt
	Taux
	Capital restant à rembourser (€)
	Capital et intérêts restant à rembourser  (€)

	Crédit Mutuel
	CCCB
	100 000
	2029
	Fixe 4.20
	86 074, 51
	118 645, 24 


Pour couvrir les besoins en trésorerie dans l’attente de subventions
	LIGNE DE TRESORERIE

	Crédit Mutuel
	CCCB
	100 000
	31/12/2014
	EURIBOR à 3 mois
	Montant débloqué : 61 000


CCVV : Budget principal (travaux de voirie)

	Organisme
	Ancienne collectivité
	Montant initial emprunté (€)
	Date de fin du prêt
	Taux
	Capital restant à rembourser (€)
	Capital et intérêts restant à rembourser  (€)

	Crédit Agricole
	CCVV
	690 000
	2027
	Fixe 4.27
	656 438, 73
	873 214. 92 


CCVV : Budget Assainissement

	EMPRUNTS

	Organisme
	Ancienne collectivité
	Montant initial emprunté (€)
	Date de fin du prêt
	Taux
	Capital restant à rembourser (€) 
	Capital et intérêts restant à rembourser  (€) 

	Caisse Française de Financement Local
	CCVV (Cheniménil)
	19 818.37
	2014
	EURIBOR à 3 mois 
	8 535. 39

(capital uniquement)
	8 653, 76 

	Caisse d’Epargne
	CCVV (Docelles)
	126 754, 28
	2019
	Fixe 4.90
	61 762, 46
	72 776, 34 

	Crédit Agricole
	CCVV
	1 000 000
	2041
	Fixe 3.88
	945 548, 54 
	1 529 200, 50 

	Crédit Agricole
	CCVV
	500 000
	2031
	Fixe 4.36
	458 591, 64 
	656 372, 65 

	Crédit Foncier
	CCVV
	1 200 000
	2032
	Fixe 4.66
	1 162 708, 34 
	1 767 391, 50 

	Crédit Agricole
	CCVV
	550 000
	2033
	Fixe 3.83
	550 000, 00
	790 256, 53 

	LIGNE DE TRESORERIE
Pour couvrir les besoins ponctuels en trésorerie dans l’attente des subventions 

	Crédit Mutuel
	CCVV
	400 000
	30/09/2014
	EURIBOR à 3 mois
	Montant débloqué : 

150 000


Herpelmont : Assainissement

	Organisme
	Ancienne collectivité
	Montant initial emprunté (€)
	Date de fin du prêt
	Taux
	Capital restant à rembourser (€) 
	Capital et intérêts restant à rembourser  (€) 

	Crédit Agricole
	Herpelmont
	100 000
	2032
	Fixe 5.02
	95 461, 82
	147 111. 19 

	Crédit Agricole
	Herpelmont
	250 000
	2030
	Fixe 3.35
	222 264, 50
	292 434, 25 


Arrivée de M. Ludovic DURAIN (Bruyères) et de Mme Marie-Rose JACQUES (Le Roulier).

M. Bastien de Fays demande s’il est possible de renégocier le prêt d’Herpelmont qui a un taux à 5.02%. Le Président indique qu’il va prendre contact avec le crédit agricole concernant cet emprunt.
M. Aubert demande si le budget assainissement s’équilibrait ou non sans apport du BP.

Monsieur le Président dit que, s’agissant d’un budget annexe, il est censé s’équilibrer à partir des recettes perçues au titre de la redevance assainissement.

M. Cuny d’Aumontzey demande si la taxe d’assainissement sera harmonisée sur l’ensemble de la CCVD car si elle est harmonisée, elle sera en forte hausse pour les habitants d’Aumontzey. Il précise qu’Aumontzey est prêt à demander son retrait de la CCVD pour rejoindre une autre Communauté de Communes. Le Président répond que la taxe sera bien harmonisée et qu’en ce qui concerne un possible départ de la commune d’Aumontzey, il faudra voir avec la CDCI lors de la clause de revoyure.
Le Conseil communautaire s’est prononcé et vote OUI à 76 voix pour, 1 contre et 1 abstention.
6. ADHESION AUX DIFFERENTS SYNDICATS ET ELECTIONS DE REPRESENTANTS
· Association des Maires
Monsieur le Président propose l’adhésion de la Communauté de Communes à l’Association des Maires des Vosges.
Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.

· Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et d’Environnement (CAUE)

Monsieur le Président propose que la Communauté de Communes adhère au C.A.U.E. des Vosges, en précisant qu’il s’agit d’un service auquel la collectivité a régulièrement recours, notamment pour l’aménagement de la ZAE de Laveline devant Bruyères.

Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.
· Syndicat Mixte pour l’information communale

Monsieur le Président propose que la Communauté de Communes adhère au SMIC.

Messieurs Bastien de Fays, Boca de Laveline du Houx, Husson de Pierrepont sur l’Arentèle s’interrogent sur l’intérêt pour la Communauté de Communes d’adhérer à ce syndicat.

M. Bastien précise qu’au niveau communal, il n’a pu bénéficier d’une aide financière au renouvellement du matériel informatique devenu incompatible avec les nouveaux logiciels de comptabilité.

M. Boca, quant à lui, insiste sur le fait que les communes adhèrent déjà à ce syndicat, et qu’à ce titre cela revient à payer deux fois auprès de cette structure si la Communauté de Communes y adhère à son tour.
M. Bonnet, de Docelles, répond que le SMIC, s’il n’octroie plus d’aide financière pour le matériel informatique des collectivités, assure cependant d’autres services, notamment la formation des agents. Le Président ajoute que la télétransmission des actes est possible grâce au SMIC et M. Moulin, de Domfaing, indique que le SMIC propose une plateforme gratuite de dématérialisation des marchés publics. Les anciennes CC utilisaient cette plate forme.

Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à 1 contre et 2 abstentions.
Sont désignés en tant que représentants au SMIC DES VOSGES (5 titulaires et 5 suppléants):

· REGINE GUYOT

· ANDRE BONNET

· BERNARD MOULIN

· MICHELE PELTIER

· MICHELE RIVAT
· Syndicat Départemental d’Assainissement non collectif

Monsieur le Président propose que la Communauté de Communes adhère au SDANC.

M. Hinzelin de Fiménil s’interroge sur la nécessité d’adhérer au SDANC compte tenu du personnel présent à la Communauté de Communes.

Monsieur le Président précise qu’en l’état actuel des effectifs, le personnel de la Communauté de Communes ne peut effectuer les missions de contrôle dévolues au SDANC.

Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité moins 1 abstention.

Sont désignés en tant que représentants au SDANC DES VOSGES (5 titulaires et 5 suppléants):

· GUY HINZELIN

· GERARD LEPAUL

· GERARD THIEBAUT

· FRANCOIS DARTOIS

· BERNARD MOULIN
· SICOVAD

Monsieur le Président propose, qu’étant donné que les anciennes CC y adhéraient, la nouvelle Communauté de Communes adhère au SICOVAD. Le Président propose que les représentants des anciennes communautés de communes auprès de ce syndicat, soient reconduits jusqu’à la fin des mandats en cours.
Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.

Sont désignés en tant que représentants au SICOVAD DE LA RÉGION D’EPINAL (8 titulaires et 8 suppléants):

· ALAIN DEMANGE

· JOEL MANGEL

· YVES BONJEAN

· ANDRE BONNET

· MICHEL GREVISSE

· GUY COLNE

· MARIETTE RENARD

· BERNADETTE POIRAT

7. SUBVENTIONS
Reprise des demandes de subvention Leader dans anciens EPCI par la CCVD

CCVV:

· Projet de développement économique (agent), 2ème année (22600€)

· La formation musicale autrement,

· Etude de faisabilité pour la valorisation touristique du moulin de Xamontarupt 

CCADP: 

· 
Service de transport communautaire

CCCB:

· 
Programme d’animations à l’environnement 2013

· 
Lettre du paysage (2012-2013)

· 
Well being Trail « Sentier bien-être, coopération européenne », 2013

· 
Aménagement d’un sentier sur la biodiversité, 2013 

M. Bastien de Fays pose le problème du chevauchement de la CCVD sur 2 Pays (ce qui est illégal) et du choix à opérer en la matière. Concernant les demandes de subvention de la CCVD à LEADER, il s’interroge sur le Pays auquel il convient de les adresser.
M. Pourcher, de Frémifontaine, répond qu’il faudra effectivement se positionner en la matière et que la question a été posée plusieurs fois aux services de l’Etat. Aucune réponse n’est parvenue à ce jour. En ce qui concerne les subventions Leader présentées ci-avant, elles portent sur des projets déjà déposés, réalisés avant la fusion et dépendant d’un programme LEADER qui s’achève. 
Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.
8. Signature de conventions
· Jolie(s) Môme(s)
Monsieur Pourcher propose que la Communauté de Communes Vologne Durbion poursuivre les ateliers théâtre mis en place sur le secteur de Brouvelieures depuis deux ans par la Compagnie des Jolies Mômes. Ces deux ateliers initient au théâtre collégiens et lycéens. Pour permettre à ces jeunes de continuer leurs activités théâtrales sur 2014 de janvier à juin, le Président doit être autorisé à signer une convention de partenariat pour cette période et à verser la somme prévue soit 1 581.24 € à la  Compagnie des Jolies Mômes. Les cours sont facturés 39 € par trimestre aux familles et sont encaissés par la Communauté de Communes. La participation des familles couvre plus de la moitié de la dépense totale.

Monsieur Pourcher souhaite que soit ajouté à la délibération que la Communauté de Communes est autorisé à encaisser les règlements des familles sous la régie ALSH.
Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.
· BPJEPS
Proposition d’être la structure d’accueil pour la formation BPJEPS de M. ADJEL M’Hamed jusque fin décembre 2014. Formation intégralement prise en charge par la Région Lorraine, la CCVD n’aura aucun salaire à verser. M. ADJEL sera affecté au service jeunesse et Mme VALTRE sera sa tutrice.
Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.

· Plate forme d’Initiative Locale (PFIL) : Avenant à la convention
En 2013, la CCVV a mis en place un partenariat avec la PFIL Centre Ouest Vosges Initiative (EPINAL). Cette dernière est une association, créée à l’initiative de la CCI, dont l’objectif est de soutenir la création/reprise/le développement de Très Petites  Entreprises, principalement par l’octroi de prêts d’honneur à taux zéro.

Le partenariat, formalisé par convention est le suivant : lorsque la PFIL octroie un prêt à un porteur de projet du territoire intercommunal, un complément de prêt (40%) est apporté grâce à un fonds versé par la CC à la PFIL (20 000€). Compte tenu du montant moyen des prêts octroyés, cette enveloppe permettra d’aider plusieurs projets, d’autant plus que l’enveloppe de 20 000€ se reconstitue au fur et à mesure des remboursements. A noter : 

- que la PFIL assure la gestion du complément de prêt (versement et encaissement des remboursements),
- qu’il n’y a pas de dossier complémentaire à monter auprès de la CC,

- que la CC est associé au Comité d’Agrément qui sélectionne les projets.

Dans un souci d’équité vis-à-vis des porteurs de projet de la CCVD, il est proposé de formaliser, par un avenant à la convention, l’extension du dispositif à l’ensemble du territoire CCVD.

Suite aux questions, il est précisé que les auto-entrepreneurs ne sont pas éligibles et qu’il n’y a pour l’instant pas eu de dossier sur le territoire CCVV. Un projet récent est en cours. 
A la proposition d’autoriser le président à signer un avenant à la Convention CCVV/PFIL, 

Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.

· Plate forme d’Initiative Locale : Adhésion 
La CCVD dépend majoritairement de la PFIL Centre Ouest Vosges d’EPINAL (les secteurs de Brouvelieures Aumontzey, Herpelmont, Jussarupt dépendent normalement de la PFIL Hautes-Vosges de ST-DIE).

Afin d’être cohérent, la convention de partenariat prévoit l’adhésion de la CC à la PFIL d’EPINAL. Le montant 2013 de la cotisation s’élevait à 100€.
Il est proposé d’adhérer en 2014 à la PFIL Centre Ouest Vosges, selon le montant qui sera fixé.

Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.
9. SALARIES et elus : FRAIS DE DEPLACEMENT
Pour les agents:

· Pour les déplacements au sein de la CC et dans le département des Vosges, les déplacements sont autorisés via un ordre de mission permanent d’une durée de 1 an par agent. Cet ordre de mission sera donc reconduit chaque année

· Pour les déplacements hors département et/ou d’une nuit ou plus sur ordre de mission spécifique, délivré préalablement à la mission.

· Les frais de train, parking, péage… seront remboursés sur justificatifs. 

· Pour les frais de repas ou d’hébergement, les frais sont remboursés selon les forfaits fixés par arrêté interministériel en vigueur (15.25€ par repas et 60€ par nuit).

Pour l’utilisation du véhicule personnel, les indemnités kilométriques seront calculées selon le barème fixé par arrêté interministériel.
M. Mangel, de Cheniménil, demande si les agents de la collectivité disposent de leur propre assurance pour leurs déplacements professionnels.

Monsieur le Président, confirme que chaque agent est prévenu qu’il doit souscrire à une assurance spécifique dans le cadre de ses déplacements professionnels.

M. REBRASSIER demande s’il n’y a pas de véhicule de service ou s’il ne serait pas possible d’en louer (location longue durée).

M. Bastien, de Fays, demande une estimation du coût annuel moyen du remboursement de ce type de frais pour la collectivité.

Il apparait qu’en établissant un total pour les trois anciennes communautés de communes, cela représentait environs 4100 €/an.

Pour les élus:

· Pour les déplacements au sein de la CC et dans le département des Vosges, les déplacements sont autorisés mais ne seront pas remboursés.

· Pour les déplacements hors département et/ou d’une nuit, ou plus, les frais peuvent être pris en charge.

· Les frais de train, parking, péage… seront remboursés sur justificatifs. 

· Pour les frais de repas ou d’hébergement, les frais sont remboursés selon les forfaits fixés par arrêté interministériel en vigueur (15.25€ par repas et 60€ par nuit).

· Pour l’utilisation du véhicule personnel, les indemnités kilométriques seront calculées selon le barème fixé par arrêté interministériel.
	Distance /an 
	Véhicules ≤ 5CV 
	Véhicules 6 et 7CV 
	Véhicules d’au moins 8CV 

	Jusqu’à 2000km 
	0.25€ par km 
	0.32€ par km 
	0.35€ par km 

	De 2001 à 10 000km 
	0.31€ par km 
	0.39€ par km 
	0.43€ par km 

	Après 10 000 km 
	0.18€ par km 
	0.23€ par km 
	0.25€ par km 


Plusieurs élus demandent que, dans la mesure du possible, l’utilisation de véhicules de service soit privilégiée. La location longue durée pourrait également présenter un intérêt. Il conviendrait également de se renseigner sur la possibilité d’une assurance globale souscrite par la CC pour les déplacements professionnels des agents et élus avec leur véhicule personnel. Le Président souhaite plafonner le remboursement des frais à hauteur de 7 chevaux fiscaux, le percepteur explique qu’il faut suivre l’arrêté ministériel dans son intégralité. 
Le Conseil n’a pas eu à délibérer, le percepteur M. Adam a précisé qu’elle n’était pas nécessaire.
10. OFFICE DE TOURISME
Départ de M. Alain GREMILLET (Beauménil).

Introduction

Les actions (éditions, site internet, gestion des fiches SITLOR…), les projets réalisés ou en cours ainsi que les principaux chiffres de l’Office de Tourisme sur la période 2011-2014 sont présentés.

Pour rappel, l’Office de tourisme, jusqu’ici porté par un Syndicat mixte associant la CCVV et la CCADP, est sous statut EPIC (Etablissement Public Industriel et Commercial). Les missions qui lui sont confiées sont l’accueil, l’information et la promotion touristique, l’animation et l’accompagnement des opérateurs, la définition d’une stratégie touristique et l’élaboration de propositions, l’exploitation d’équipements touristiques et enfin la conception et commercialisation de produits touristiques. 
Au mois de décembre 2013, la Préfecture des Vosges avait indiqué à la CC et à l’Office de Tourisme que, compte tenu de la fusion au 01/01/2014, il était nécessaire de dissoudre l’Office existant puis de le recréer. L’ordre du jour de la présente réunion avait été élaboré en conséquence. En date du 17/01/2014, la Préfecture a indiqué que l’Office ne devait plus être mais qu’il devait évoluer afin de coïncider avec le nouveau périmètre intercommunal. L’ordre du jour est modifié en conséquence. 
Départ de M. Alain BLANGY (Bruyères).
a. Retrait de la délibération du syndicat mixte
Compte tenu de la 1ère information donnée par la Préfecture, le Comité Syndical avait, lors de sa séance du 16/12/2013, pris une délibération de dissolution sans liquidation de l’Office, stipulant également que l’ensemble des actions et contrats en, cours seraient repris par l’Office à recréer par la CCVD. 
Aujourd’hui, la dissolution n’étant plus nécessaire, il est proposé de retirer cette délibération. Le Syndicat mixte ayant été automatiquement dissout du fait de la fusion, la CCVD est aujourd’hui seule titulaire de la compétence et se substitue de plein droit à l’ancien Comité Syndical.
Il revient donc à la CCVD de se prononcer en faveur du retrait de la délibération n°01-16.12.2013 du Comité Syndical « Tourisme en ADP et en Vallée de la Vologne » relative à la dissolution de l’EPIC.

Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.

b. Extension du périmètre d’intervention de l’Office
Comme indiqué, la CCVD est aujourd’hui titulaire de la compétence obligatoire « Création et gestion d’un Office de Tourisme ». Il est donc proposé d’approuver l’extension du périmètre d’intervention de l’OT à l’ensemble du territoire de la CC Vologne-Durbion. 
Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.

c. Modification des statuts de l’Office
Le fonctionnement de l’Office de Tourisme est régi par des statuts dont la modification et de la compétence de la CC. Afin d’adapter ceux-ci aux évolutions récentes, il est proposé d’apporter les modifications suivantes ; 

· De substituer le « Syndicat Mixte » par la « Communauté de Communes » et la « Comité Syndical » par le « Conseil Communautaire ».
· De modifier le périmètre d’intervention de l’office suite à la délibération précédente,

· De porter le nombre d’élus du Comité de Direction de 10 à 12 élus et le nombre de socioprofessionnels de 8 à 10 personnes. Cela permettra d’intégrer des représentants des territoires CCCB, Aumontzey, Herpelmont, Jussarupt.

· D’indiquer qu’il y a autant de suppléants que de titulaires,

· D’ouvrir la possibilité pour un prestataire touristique hors CCVD d’adhérer à l’OT par le biais d’une prestation de service.

Sur les propositions de modifications statutaires,

Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à 75 voix pour et 1 abstention.

d. Désignation des membres au comité de direction
Compte tenu de l’augmentation du nombre de membres du Comité de Direction, il est nécessaire de désigner 2 élus titulaires, 2 élus suppléants, 2 socioprofessionnels titulaires et 2 socioprofessionnels suppléants issus des territoires actuellement non représentés. 

Comme les autres membres du Comité de Direction, ils siègeront jusqu’au renouvellement du Conseil Communautaire. 
Le Conseil Communautaire s’est prononcé et approuve, à l’unanimité, la désignation des membres suivants au Comité de Direction  de l’Office de Tourisme :
	TITULAIRES
	SUPPLEANTS

	Civilité
	NOM
	Prénom
	Commune/ Activité
	Civilité
	NOM
	Rrénom
	Commune/ Activité

	ELUS

	Mme
	POIRAT
	Bernadette
	BELMONT-SUR-BUTTANT
	M.
	JACSON
	Patrick
	MORTAGNE

	M
	CUNY
	Marc
	AUMONTZEY
	M.
	DEMENGE
	Régis
	HERPELMONT

	SOCIOPROFESSIONNELS

	
	M.
	HOLTHUIS*
	Fenneke
	Camping Herpelmont

	Mme.
	MOULIN
	Françoise
	Club vosgien local
	M.
	COLIN
	Patrick
	Auberge Cholotte

	M.
	SCHAUER
	Jean
	Asso Aumontzey
	M.
	PETITGENET
	Philippe
	Association Aumontzey -Jussarupt


*Suppléant de M. Pierre REQUENA
Départ de M. Bruno BERTRAND (Brouvelieures).
Départ de M. Yves BONJEAN (Bruyères).

Retour de M. Alain BLANGY (Bruyères).
e. Taxe de séjour
Pour rappel, la taxe de séjour est collectée par les hébergeurs auprès des touristes et reversée par les hébergeurs à la collectivité. Elle permet de faire reposer une partie des actions touristiques sur les touristes et non sur les seuls contribuables locaux. 

Actuellement, depuis la fusion, différentes taxes de séjour coexistent au sein de la CCVD (taxe de séjour identique sur CCVV et CCADP  sur un régime réel, taxe de séjour forfaitaire sur la CCCB, taxe de séjour régime réel sur la commune de Herpelmont).
Le régime réel (montant à la nuitée) présente l’avantage d’être plus équitable car il est fonction du niveau d’occupation de l’hébergement. Son principal inconvénient est qu’il repose sur l’honnêteté des hébergeurs dans leurs déclarations à ce niveau.
Le Directeur de l’Office de Tourisme souligne, pour certains hébergeurs, l’importance du décalage existant entre les montants de taxe reversés et le montant qui devrait l’être au regard de l’occupation probable de leur hébergement.
Trois points sont proposés au vote : 

· L’extension du périmètre de perception de la taxe de séjour à l’ensemble du territoire CCVD, 

· L’harmonisation des tarifs selon un régime réel, selon les tarifs suivants : 
	
	TARIFS
	Taxe 
addition-nelle
	TOTAL

	Hôtel classé sans *, non classé et tous autres établissements de caractéristiques équivalentes
	0,36 €
	0,040 €
	0,40 €

	Meublé / ch d'hôtes non classés et tous autres établissements de caractéristiques équivalentes
	0,36 €
	0,040 €
	0,40 €

	Hôtel / meublé / ch d'hôtes * et tous autres établissements de caractéristiques équivalentes
	0,36 €
	0,040 €
	0,40 €

	Hôtel / meublé / ch d'hôtes **  et tous autres établissements de caractéristiques équivalentes
	0,45 €
	0,045 €
	0,50 €

	Hôtel / meublé  / ch d'hôtes *** et tous autres établissements de caractéristiques équivalentes
	0,72  €
	0,080 €
	0,80 €

	Hôtel / meublé / ch d'hôtes **** et tous autres établissements de caractéristiques équivalentes
	0,90 €
	0,100 €
	1,00 €

	Camping non classé
	0,27 €
	0,030 €
	0,30 €

	Camping 1et 2 * et tous autres établissements de caractéristiques équivalentes
	0,27 €
	0,030 €
	0,30 €

	Camping 3 *
	0,45 €
	0,045 €
	0,50 €

	Camping 4*
	0,50 €
	0,05 €
	0,55 €


· La délégation de la gestion à l’Office :
L’office dispose des contacts directs avec les hébergeurs du territoire et il est plus aisé que celui-ci assure la gestion et le suivi du recouvrement de la taxe de séjour. De plus, le produit de la taxe devra obligatoirement être reversé en totalité à l’OT car celui-ci est constitué en EPIC. L’Office est donc particulièrement concerné par le suivi et l’optimisation de la perception de la taxe de séjour. 

Remarques et interrogations émises: 

- M. DEMENGE d’Herpelmont fait part de l’expérience de sa commune : les premières années,  le niveau de perception de la taxe de séjour relative au camping n’était satisfaisant. Il s’est beaucoup amélioré au fil des ans, en essayant de travailler sur la base d’un partenariat « donnant-donnant » avec le camping.
- M. BICHOTTE de Méménil demande si, dans le cas d’une augmentation du produit de la taxe de séjour, la participation de la CC à l’Office sera réduite. Il est répondu que l’office, pour son fonctionnement, supporte des charges de personnel et charges fixes incompressibles. L’OT est conscient que la participation sollicitée représente un engagement assez important pour la collectivité. Cela dit, l’objectif est plutôt de rechercher des marges de manœuvre pour développer des actions que de poursuivre un fonctionnement à minima. De plus, le potentiel financier du territoire en termes de taxe de séjour n’est pas considérable.
- Concernant les tarifs de la taxe de séjour, Mr GAULIER des Rouges-Eaux et propriétaire de gîte ne trouve pas très équitable que les touristes hébergés en gîte, souvent d’origine sociale plus modeste, paient le même tarif que les touristes hébergés en hôtel. Cela pourrait être réfléchi à l’avenir. 
Sur l’extension du périmètre de la taxe de séjour, la modification des tarifs et la délégation de gestion de la taxe à l’Office de Tourisme,
Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.

Retour de M. Yves BONJEAN (Bruyères).

f. Régie de recettes Taxe de séjour
Il est proposé de créer une régie de recettes pour la perception de la taxe de séjour, avec un régisseur choisi au sein des services de l’office, étant donné que la gestion de la taxe lui a été déléguée. 

Il est proposé d’autoriser le Président à prendre les arrêtés d’institution de la régie de recettes et de nomination du régisseur.  
Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.

g. Mise à disposition d’un agent auprès de l’Office 

Il est proposé de mettre à disposition de l’Office de Tourisme,  pour une durée hebdomadaire approximative de 3h par semaine, un agent de la CCVD (Sylvie MACERELLE) afin d’assurer la comptabilité de l’Office. Cela permettrait d’éviter la mise en place de moyens techniques et humains à l’Office alors que ceux-ci existent à la CC. Il est proposé que cette mise à disposition ne donne pas lieu à remboursement, étant donné que l’OT est un Etablissement public dépendant de la CCVD. Une convention de mise à disposition est proposée en ce sens.

Il est proposé de donner l’autorisation au Président de saisir la Commission Administrative Paritaire pour avis, de signer la convention et l’arrêté de mise à disposition.  

Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.

h. Versement d’un acompte à l’Office

Il est proposé de verser à l’Office de Tourisme un acompte sur la participation 2014 de la CCVD, afin de permettre le fonctionnement de l’Office dans l’attente du vote du budget de la Communauté de Communes.

Le montant proposé pour cet acompte est de 37 550€. 

Le montant de la subvention 2014 qui sera proposé pour l’Office de Tourisme s’élève à 112 663.10 €.

Cette participation a été évaluée de la manière suivante : la CCADP et la CCVV contribuait en moyenne à hauteur de 6.34 €/habitant en 2013 à l’Office de Tourisme. Cette moyenne par habitant a été conservée pour  calculer cette participation de la CCVD en 2014 (17 775 habitants). 
Remarques émises : 

M. BICHOTTE de Méménil estime qu’il n’est pas normal de verser un acompte sur une subvention qui n’est pas encore votée et que cela manque de visibilité.
M. PARISSE, Président de l’OT,  indique  que les collectivités votent leur budget fin mars, alors que les EPIC doivent normalement voter le leur avant le 15 novembre de l’année précédente. 

Il est également précisé que, dans un souci de transparence, le montant total proposé pour cette participation est indiqué ce jour, afin que les délégués disposent de tous les éléments pour se prononcer sur le versement de l’acompte. 

M. PARISSE ajoute qu’à son sens, le développement touristique du territoire doit faire partie intégrante de la politique de développement économique de la CC. Il espère que cette orientation sera retenue à l’avenir par les futurs élus.
A la proposition de versement anticipé d’un acompte à l’office, d’un montant de 37 550€,

Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à 74 voix pour et 2 contre.

Départ de M. René L’HOMME (Laval/Vologne).
Départ de M. Jacques BASSO (Champ-le-Duc).

11. developpement economique

· Lancement de consultations des entreprises : Espace d’Activités de Laveline-devant-Bruyères
La CCVV mène depuis de longues années des démarches visant à réaménager le site de la filature de Laveline-devant-Bruyères en Espace d’activités économiques.  Le projet vise à requalifier environ 5ha de cette friche industrielle de 8ha située en centre-bourg et à permettre l’installation de nouvelles entreprises aux côtés de celles déjà implantées sur site. Les autorisations (permis d’aménager et dossier Loi sur l’eau) ont été obtenues en septembre 2013. Les demandes de subvention (Etat et CG88) sont obtenues ou en cours.
Une consultation des entreprises a été lancée en novembre 2013, pour les travaux de voirie, réseaux divers et aménagements paysagers. Toutefois, la consultation a été déclarée sans suite, en raison d’un risque juridique pesant sur la consultation. En conséquence, il est proposé de relancer une consultation, dans le but de permettre un début de travaux à partir du printemps 2014. Le marché est composé de 2 lots (1 : VRD ; 2 : Espaces verts).

Le lot 1 est décomposé en tranches, comme suit : 

	TRANCHES 
	Prestations / Observations

	Tranche ferme
	Travaux de VRD (hors électricité et télécom), dont voirie définitive autour des bâtiments existants.

	Tranche conditionnelle n°1
	Travaux de voirie définitive autour des parcelles à bâtir (la voirie définitive est différée pour permettre les branchements individuels aux réseaux)

	Tranche conditionnelle n°2
	Accès en enrobés des 5 locaux existants. Le coût de ces travaux sera répercuté directement sur les acquéreurs de ces locaux.

	Tranche conditionnelle n°3
	Marché à bons de commande, pour branchements individuels aux réseaux des parcelles à bâtir.

	Tranche conditionnelle n°4
	Si nécessaire suite à des analyses, évacuation des déblais potentiellement pollués aux hydrocarbures (filières spécifiques).


Le lot n°1 (hors tranches conditionnelles 3 et 4) est évalué à 800 000€ H.T. Le lot n°2 est évalué à 60 000€ H.T.

Une convention de servitudes (signée initialement entre l’Etat et l’EPFL pour limiter les usages du site) impose à la Communauté de Communes de procéder à des analyses de sol (dosage en hydrocarbures) afin de déterminer la quantité de terres issues des travaux dans la zone potentiellement contaminées et devant être évacuées selon des filières spécifiques et agréées. 

Aussi, il est nécessaire de lancer une consultation des bureaux d’analyse en ce sens, afin que la CCVD dispose des résultats en amont du chantier. L’évacuation des déblais peut représenter un coût important. Toutefois, étant donné les travaux de dépollution réalisés par l’EPFL et les vastes marges de sécurité qui ont servis à tracer la « zone potentiellement contaminée » on peut espérer que la quantité de déblais concernée soit limitée.
M. COLNE indique que la dépollution, avant revente d’un site à la collectivité, est à la charge de l’exploitant de l’activité, puis, en cas d’insolvabilité de ce dernier, de l’Etat.
Le Président précise que le Préfet avait ordonné le déblocage de sommes par l’exploitant en vue de la dépollution.  Il est précisé que les travaux de dépollution avaient été réalisés dans leur intégralité. 

Les analyses des déblais évoqués ci-dessus relèvent de la règlementation liées à l’évacuation de déchets, selon qu’ils sont banalisables ou non.

A la proposition d’autoriser le Président à lancer une consultation pour la réalisation d’analyses de sol puis à signer et exécuter le marché, et à lancer une consultation pour le marché de travaux pour l’aménagement du site,
Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.
12. INTERET COMMUNAUTAIRE
· Mise en place d’une commission de travail sur l’intérêt communautaire
Les membres qui souhaitent faire partie de cette commission doivent s’inscrire auprès du secrétariat de la Communauté de Communes (03.29.57.80.69).
13. PLAN DE PAYSAGE
· Extension du périmètre d’intervention pour les aides à la rénovation pastorale 

Les Plans de Paysage élaborés par la CCVV, et la CCCB, restent en vigueur sur les territoires initialement couverts par ces documents.
Parmi les actions emblématiques mises en œuvre dans le cadre de cette démarche, figurent les opérations de rénovation pastorales qui consistent à rendre à l’usage agricole des parcelles reboisées suite à la déprise agricole qui a marqué les vallées du Piémont au cours du XXème Siècle. Le Conseil Général des Vosges subventionne ce type de travaux à hauteur de 50% des sommes engagées par les particuliers, ce taux pouvant s’élever jusqu’à 80% d’aide financière sur des projets portés par les communes avec l’appui du Commissariat à l’Aménagement du Massif des Vosges. Les aides sont encadrées par des critères d’éligibilité stricts visant à promouvoir les « bonnes pratiques » environnementales.

Ces opérations, permettant une réouverture progressive des paysages en fond de vallée, participent à l’amélioration du cadre de vie et ont une portée positive quant à la biodiversité qui caractérise nos vallées. Par ailleurs, cela participe au maintien du tissu agricole de nos territoires de Piémont.

A l’image de ce qui est en vigueur dans le cadre du Plan de Paysage de la CCVV, il est proposé de d’étendre l’aide complémentaire, versée par la communauté de communes, à hauteur de 10% des sommes engagées sur des travaux de cette nature pour les dossiers de travaux déposés au titre du Plan de Paysage de Brouvelieures.
Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité moins 1 abstention.

Départ de M. Bernard DEMANGE (Lépanges/Vologne).
14. Assainissement

· Assainissement non collectif programme de l’ancienne CCCB : demande de subvention auprès du Conseil Général des Vosges
· Projet  en cours : Réhabilitation  et mise aux normes de 43 dispositifs d’assainissement non collectif chez les particuliers conventionnés. (Territoire ex-CCCB)

· Etat d’avancement du projet : Etudes réalisées par le Maître d’œuvre VALTERRA, lancement de la consultation pour les travaux (MAPA), accord de subvention de l’AERM à hauteur de 60%, envoi des courriers aux non retenus.

· Le Conseil Général des Vosges n’a pu instruire le dossier de subvention ANC en 2013 par manque de crédit sur cette ligne budgétaire. Il nous a donc été demandé de renouveler la demande début 2014.

· Notre demande fait partie des dossiers prioritaires du CG88. Sans l’arrêté d’attribution de subvention,  la Communauté de Communes ne pourra par notifier le marché aux entreprises retenues.

· Coût pour la CCVD : opération intégralement financée par l’AERM, le CG et les particuliers. Des frais de gestion de dossier sont demandés aux propriétaires de dispositif d’ANC (soit 40 €).

Délibération : Renouvellement de la demande de subvention auprès du Conseil Général des Vosges – Réinscription du dossier sur l’exercice 2014

Le CG intervient dans la limite des 70% de subvention. Le plafond est de 9 000 € par installation.

Plan de Financement Prévisionnel:

Programme de travaux de mise aux normes d’installations d’assainissement non collectif

Nature de l’opération : Travaux chez 43 propriétaires conventionnés

Plan de Financement 2014

	Nom de L’opération
	Coût total

€ HT
	AERM
	CG 88
	PARTICULIERS

	Estimatif

Travaux assainissement non collectif
	100 %
	60%
	10%
	30%

	
	500 000 €
	300 000 €
	50 000 €
	150 000 €


Calendrier de l’opération :

Novembre 2013 : Publication du marché et réception des offres

Mars 2014 : Commencement des travaux 

Durée des travaux : 18 mois

Crédits :

Inscription des crédits au BP 2014 

La CCVD ne percevra pas sur cette opération de TVA et FCTVA.

Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.

· Révision du zonage d’assainissement (secteur ADP)

Par délibération du 12 septembre 2013, la Communauté de Communes de l’ADP a engagé une enquête publique pour la révision du zonage d’assainissement concernant dix communes, à savoir : Padoux, Destord, Pierrepont-sur-l’Arentèle, Nonzeville, Girecourt-sur-Durbion, Gugnécourt, Grandvillers, Fontenay, Méménil et Viménil.

L’objectif de la révision du zonage d’assainissement est de basculer l’ensemble des secteurs d’assainissement collectif en assainissement non collectif. Ainsi, les dix communes concernées dépendront d’un zonage d’assainissement tout non-collectif.

Ladite enquête s’est déroulée du 12 novembre au 12 décembre 2013. Le commissaire enquêteur a rendu son rapport et il a émis un avis favorable à la révision du zonage d’assainissement.

Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.

Départ de M. Alain REBRASSIER (Sercoeur)

Départ de Mme Mariette RENARD (Sercoeur).

Départ de Mme Anne-Marie HUERTAS (Grandvillers).
Départ de M. Christian SAVAGE (Brouvelieures).
Départ de M. Ludovic DURAIN (Bruyères).
15. PORtage de repas à domicile : Tarif de vente au 1er fevrier 2014

Harmonisation du tarif de vente des repas à domicile suite à la fusion
Aucune augmentation du prix de vente du repas pour le secteur de l’ancienne C.C.V.V., soit 7, 50 € H.T.

Augmentation du prix de vente du repas pour le secteur de l’ancienne CC ADP qui passe de 7.01 € H.T. à 7.50 € H.T.

1ère augmentation du prix de vente des repas pour le secteur de l’ancienne C.C.C.B. qui passe de 6.77 € H.T. à 7.05 € H.T

Les informations connues à ce jour font état d’une TVA en évolution à 10 % au 01/01/14.
Des membres du conseil communautaire souhaitent un détail du tarif de vente et du coût de revient.

Il est également demandé que l’augmentation soit réalisée de manière progressive sur le secteur ADP et sur le secteur d’Aumontzey à l’instar du secteur du canton de Brouvelieures.

Remarques :

· M. Pourcher indique que les cantines livrées sur le secteur de Brouvelieures sont facturées 5.80 €  aux communes et que les dépenses sont intégrées au budget de portage de repas et ceci pour mutualiser les moyens et réduire les coûts financiers pour les personnes âgées. 

· Le Président rappelle que le choix a été fait sur le secteur de Bruyères de ne pas facturer le service aux communes et que ce service ne fait pas parti du budget portage de repas.

· Les communes du secteur de Brouvelieures ne remettent pas en cause leur participation financière. 

· Il est également demandé quand les repas pourront être livrés le dimanche sur le secteur de Brouvelieures car certains bénéficiaires en ont fait la demande. 

· M. Aubert, de Girecourt demande à ce que le prix de revient d’un repas soit présenté lors d’un prochain conseil communautaire.

· L’organisation des tournées peut être améliorée. On cherche à harmoniser les tarifs mais il conviendrait aussi de d’harmoniser et d’optimiser les moyens utilisés.

· Des élus souhaitaient qu’il y ait une augmentation progressive également sur le secteur ADP et sur le secteur d’Aumontzey. 

Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à 42 voix pour, 20 contre et 7 abstentions.
Départ de M. Michel THIERY (Nonzeville).
16. Justice : representation de la CC en justice

Suite à une décision du tribunal administratif de Nancy en date du 26 novembre 2013 demandant la réintégration d’un agent suite à licenciement, il est proposé de faire appel de cette décision, d’autoriser le président à faire appel et de désigner Maître Thibaut Cuny pour représenter la Communauté de Communes dans cette affaire.

Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.
17. Autorisation de signature :
Le Président expose au conseil communautaire que le C.G.C.T. prévoit la possibilité de transmettre au représentant de l’Etat les actes soumis au contrôle de légalité par voie électronique.

La transmission de ces actes et de ces budgets par voie dématérialisée nécessite la signature d’une convention avec le représentant de l’Etat, qui précise notamment le dispositif de télétransmission retenu.

La communauté de communes étant membre du Syndicat Mixte pour l’Informatisation Communale (SMIC), elle peut bénéficier du service souscrit par le SMIC pour ses membres auprès de la Société OMNIKLES, afin de disposer d’un dispositif de télétransmission agrée par le Ministère de l’Intérieur, de l’Outre Mer et des Collectivités Territoriales,
Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à l’unanimité.

Départ de Mme Bernadette POIRAT (Belmont-sur-Buttant).
18. modification du nom de la communaute de communes vologne - durbion
Sur proposition de M. Pourcher, de Frémifontaine, il est proposé de modifier le nom de la Communauté de Communes et de lui donner le même nom que l’Office de Tourisme à savoir Communauté de Communes Bruyères – Vallons des Vosges. Le changement de nom constitue une modification statutaire, avec consultation des Communes.
Différentes remarques sont émises : 
· Limiter le nom à « Vallons des Vosges »,
· Décider du nom de la CC après le renouvellement des élus, 

· Changer au contraire dès que possible le nom de « Vologne-Durbion », qui ne représente pas tous les territoires fusionnés, à la différence de « Bruyères Vallons des Vosges », 

· Le nom « Bruyères - Vallons des Vosges » présente plusieurs avantages, notamment d’un point de vue touristique : « Bruyères » permet de localiser le territoire à l’échelle départementale et régionale ; « Vallons des Vosges » donne une indication aux personnes extérieures quant à la situation géographique et au paysage. 
Après débat, la proposition « Communauté de Communes Bruyères – Vallons des Vosges » est soumise au vote ;

Le Conseil Communautaire s’est prononcé et vote OUI à 60 voix pour, 2 contre et 5 abstentions.
La séance est levée à 12h30.
Conseil Communautaire du 18 janvier 2014





JEAN CLAUDE FRAYSSINE


GERARD THIEBAUT


LIONEL LECLERC


MICHEL MOULIN


CLAUDE HUSSON








MICHEL MOULIN


BERNARD DEMANGE


BERNARD PETRINGER


RENÉ DALLEU


LIONEL LECLERC





GERARD LEPAUL


FRANCOISE BLANC


DANIEL RUZZIER


HENRI PARISSE


MICHEL BALAY


JACQUES SIMEON


EVELYNE GREMILLET


BERNARD MOULIN











�A la fin de la réunion, des élus sont venus demander à ce que la date de signature du prêt(ou la durée) soient précisées. On peut l’ajouter ? audrey
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